
Question d’Europe 
n°217

17 octobre 2011

POLICY
PAPER

L’Ukraine en proie à la “colonisation” 
économique russe?

FONDATION ROBERT SCHUMAN / QUESTION D’EUROPE N°217 / 17 OCTOBRE 2011Etats voisins

 de Sophie Lambroschini 

Journaliste à Kiev

RÉSUMÉ

La position de l’Ukraine à l’égard de la Russie s’est encore fragilisée avec la condamnation de 

l’ancienne Premier ministre Ioulia Timochenko à sept ans de prison pour abus de pouvoir, décision 

judicaire condamnée tant par Moscou que par l’Union européenne. Inscrite aux yeux du Kremlin 

dans l'orbite géopolitique russe, l'Ukraine est préoccupée par l'ascendant de son puissant voisin 

dans leurs rapports économiques – une tension bilatérale illustrée par un durcissement du ton 

de part et d’autre et aux conséquences encore incertaines. Cette étude propose une appréciation 

de la puissance économique russe en Ukraine au-delà du volet classique du gaz afin d’en évaluer 

l’impact sur l’Ukraine et les relations avec l’Union européenne.

Fin août, le message fut clair : « si vous voulez 
une réduction du prix du gaz, vous devez re-
joindre la zone d’intégration », s’impatienta le 
président russe Dmitri Medvedev. 
L’Ukraine est mise à mal dans une diplomatie 
de funambule assez caractéristique où elle a 
tendance traditionnellement à marchander son 
amitié « politique » avec la Russie en échange 
de « ristournes » sur les conditions d’achat 
du gaz. Mais Kiev, forte d’une accession réus-
sie à l’Organisation Mondiale du Commerce,  
hésite à rejoindre l’Union douanière russo-
kazakhe-biélorusse comme le veut la Russie. 
Kiev espère la conclusion d’un accord d’asso-
ciation avec l’Union européenne (qui inclut un 
accord de zone de libre-échange complet et 
approfondi, le  DCFTA) qui servirait aussi pour 
contrebalancer le pouvoir russe. La condam-
nation de Ioulia Timochenko en marge d’un 
contrat d’importation de gaz conclu avec Ga-
zprom, pourrait remettre en cause l’avenir de 
l’accord d’association, ont prévenu les lea-
ders européens. Moscou croit lire des motiva-
tions « anti-russes » derrière ce jugement.. 
Depuis l'arrivée de Viktor Ianoukovitch à la 
tête de l'Etat ukrainien en janvier 2010, les 
ambitions économiques russes en Ukraine se 
font sentir, aussi bien par des vecteurs insti-
tutionnels bilatéraux (accords de coopération 
et d'intégration) que par les investissements 
directs où la Russie arrive en quatrième po-
sition[1] mais seraient en augmentation[2]. 
Le marché russe représente le premier des-
tinataire des exportations ukrainiennes[3]. 
L’Ukraine importe de Russie presque tout son 

gaz mais aussi ses produits pétroliers. L’éco-
nomiste ukrainien Vasyl Iourtchychine voit 
même une vulnérabilité excessive de l’éco-
nomie ukrainienne à l’égard du rouble[4]. 
Le capital russe contrôlerait près du tiers de 
l’économie ukrainienne, selon un think-tank 
du ministère russe des affaires étrangères[5]. 
Mais que signifient ces affirmations ?
L’opacité des structures d’actionnariat, le re-
cours aux entreprises-écran chypriotes par 
nombre d’investisseurs en Ukraine, sans 
parler du contrôle exercé de fait sur des entre-
prises rend toute estimation très approxima-
tive et ouvre donc la voie à des interprétations 
variées[6]. L'opposition à Kiev s'inquiète 
que le Kremlin mette en œuvre une straté-
gie de "colonisation" ou de reprise en main 
de l'économie ukrainienne dans le but d'un 
asservissement à la fois culturel, politique et 
économique[7], dans le cadre plus large d’une 
prise de contrôle géopolitique.  
Dans le même temps l’intérêt des investisseurs 
russes pour l’Ukraine paraît remplir une logique 
entrepreneuriale : l’Ukraine constitue sans aucun 
doute un marché naturellement attractif pour les 
capitaux voisins à la recherche de nouveaux pro-
jets, investissements en principe bénéfiques aux 
deux partenaires. En outre, les secteurs interdé-
pendants demeurent nombreux 20 ans après l’in-
dépendance ukrainienne.
Cette étude propose donc, après une mise en pers-
pective historique, une appréciation de puissance 
économique russe en Ukraine au-delà du volet 
classique du gaz  afin d’en évaluer l’impact sur 
l’Ukraine et les relations avec l’Union européenne. 
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1. Le contexte historique : un divorce difficile

L’empreinte soviétique: imbrication et 
interdépendance des deux économies

« Perdre l'Ukraine, c'est perdre la tête » mettait en 
garde Lénine en 1918 alors que l'armée rouge luttait 
pour asseoir son pouvoir en Ukraine. De Bismarck 
à Zbigniew Brzezinski, les aphorismes ne manquent 
pas pour illustrer l’imbrication des deux nations. Sur 
le plan économique, dès l'empire russe, les grands 
industriels ukrainiens du sucre, parfois de descen-
dance cosaque, comptaient parmi les plus grandes 
fortunes et furent intégrés à la noblesse impériale. 
A l'époque soviétique, le système économique cen-
tralisé laisse à la République socialiste d'Ukraine une 
place clé en matière de production industrielle (mé-
tallurgie, mais aussi haute technologie). En Ukraine, 
les aspirations à l'indépendance, qui balayèrent l'en-
semble de l'Union soviétique au moment de la Pe-
restroïka, étaient d’ailleurs porteuses d’une double 
ambition : émancipation culturelle et politique d’une 
part, et d'émancipation économique à l’égard de 
Moscou d’autre part, dont le rôle centralisateur est 
vécu comme une exploitation. Mais Kiev sous-es-
tima l'enchevêtrement des réseaux de production 
russo-ukrainiens; la dépendance énergétique était 
un obstacle majeur au développement autonome de 
l’Ukraine, et qui n’a pas fait l’objet d’une politique de 
réforme stratégique depuis 1991.
Avec l’indépendance et le délitement du système 
d’économie planifiée, l’Ukraine fait face à un double 
choc : la fin du Plan centralisé depuis Moscou et la 
rupture des chaînes de production. Au cours des 
années 1990, il s’agit pour beaucoup de rafistoler au 
coup par coup, avec du troc (sucre contre gazole), 
des réseaux bureaucratiques qui veulent se dévelop-
per dans une optique internationale: les activités de 
Ioulia Timochenko dans « Ukrainski Benzin » sont un 
cas d’école, elle importait du gazole et de l’essence 
russes pour alimenter la région de Dniepropetrovsk. 
Vingt après la chute de l'Union soviétique, cette in-
terconnexion est essentielle : les wagons de chemin 
de fer utilisés en Russie sont assemblés à l'usine 
Louhanskteplovoz en Ukraine, et certains tubes pro-
duits uniquement en Ukraine constituent une des 
principales exportations ukrainiennes vers la Russie. 
L’Ukraine accueillait environ 40% des centrales nu-
cléaires à l’époque soviétique, et de nos jours elle 
exporte de l'électricité vers la Russie à partir de ces 
mêmes centrales nucléaires. En revanche, ces mêmes 
centrales sont alimentées par du carburant nucléaire 
russe (les projets de diversification sont en cours) 
dont l’uranium est extrait en Ukraine. Le constructeur 

aéronautique Antonov assemble les avions à Voronej  
en Russie, à partir d’ailes et de moteurs produits en 
Ukraine puis exportés en Russie. Alors que l’Ukraine 
a hérité de grands chantiers navals déployés à proxi-
mité de la mer Noire, la Russie a gardé les ingénieurs 
capables de concevoir les vaisseaux. Les exemples 
se suivent et se ressemblent de l’aéronautique à la 
construction d’armes.
Vingt ans plus tard, la « désimbrication » n'est pas 
réalisée car elle n'a jamais été réellement engagée. 
Elle explique en partie les convoitises russes qui, 
faute d’avoir réinventé ces secteurs, ne peuvent se 
sentir que « narguée » par la proximité de l’ancien 
bien commun. D’autant que la stratégie des grandes 
industries russes d’intégration verticale les mènerait 
à aller voir du côté ukrainien de la frontière[8].  

Leonid Koutchma : Une quête d’indépendance 
mais sous perfusion russe

La présidence de Leonid Koutchma (1995-2004) ins-
crit les relations économiques avec la Russie dans 
une logique de centralisation du pouvoir de déci-
sion. Issu de l’élite militaro-industrielle soviétique, 
il engage une consolidation politique et économique 
afin de prendre le dessus sur les clans à forte com-
posante régionale. Dorénavant, les importations de 
combustibles russes sont négociées au plus haut 
niveau, et échouent à des intermédiaires quasi-mo-
nopolistes adoubés au plus haut niveau. Koutchma 
engage une politique « multi vectorielle » pour mé-
nager les attentes tant à l’Ouest qu’à l’Est, mais elle 
s’avère en fait souvent contradictoire : il entend à 
la fois bâtir sur le terrain économique commun avec 
la Russie, tout en protégeant l’économie ukrainienne 
contre les oligarques russes, et en prônant tantôt un 
rapprochement, tantôt un rejet de l’Europe. 
Koutchma se pose notamment en défenseur suprême 
des intérêts économiques ukrainiens alors qu’au 
même moment il donne le feu vert pour une prise 
de participation dominante des Russes dans le do-
maine énergétique. La faiblesse des contrepouvoirs 
et régulateurs économiques laissent le jeu à un seul 
arbitre entre les clans, le président Leonid Koutchma, 
affublé d’ailleurs du surnom «papa» ou «le garant».   
L’entrée des compagnies de pétrole russes en Ukraine 
(Lukoil, TNK-BP) s’organise à partir de 1998 et se 
poursuit jusqu’en 2004. Elle reflèterait « les calculs 
du président Koutchma que l’infrastructure d’origine 
soviétique en Ukraine ne peut fonctionner de manière 
profitable que dans  le cadre d’un marché plus large » 
dans l’espace ex-soviétique incluant la Russie[9], re-
flétant par ailleurs une conviction bien vivante parmi 
les directeurs « rouge » issus de l’élite industrielle 
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soviétique. Cette vision coïncide par ailleurs avec 
les nouvelles ambitions de puissance régionale, 
voire « d’empire libéral[10] » , naissantes sous le 
président russe Vladimir Poutine. La nomination de 
l’ancien Premier ministre russe et patron historique 
de Gazprom, Viktor Tchernomyrdine, comme ambas-
sadeur en Ukraine en 2001 reflète bien le nouvel axe 
de développement des relations bilatérales. 
C’est aussi à Koutchma qu’appartient la paternité 
de la politisation des relations économiques avec la 
Russie, négociations d’un report de la dette du gaz 
en échange de promesses politiques, qui sont sou-
vent restées lettre-mortes comme l’officialisation de 
la langue russe ou la délimitation des frontières ma-
rines. 

Le pouvoir orange (2005-2009) : un essor des 
investissements russes

Est-ce donc à Viktor Iouchtchenko que devrait échouer 
le rôle de désengager l’Ukraine de la Russie? Désormais 
le « marché » et non la politique régiront les relations 
économiques entre les deux « partenaires », annonce 
le gouvernement « orange » s’engageant notamment à 
payer le gaz russe au prix du marché (promesse tenue 
à l’initiative de la Premier ministre Ioulia Timochenko 
en 2009). Mais tout n’est pas si simple : l’euphorie 
créée par l’espoir d’une nouvelle transparence légale 
et institutionnelle s’étend aux investisseurs, notam-
ment russes, attirés par ce marché si attractif mais 
jusque là « chasse gardée » des oligarques ukrainiens. 
A partir de 2005, les investisseurs russes se pressent 
notamment dans le secteur des télécoms et de la 
métallurgie. En même temps, cette expansion des 
entreprises russes n’est pas une spécificité propre à 
l’Ukraine ou même de la CEI, reflétant le « boom » à 
l’international des entreprises russes en plein essor 
commercial avec une multiplication par 10 de la 
valeur des investissements directs extérieurs entre 
2000 et 2010[11]. Les entreprises russes seraient 
attirées par le climat économique plus « libre » en 
Ukraine[12]. 
Mais ces relations commerciales s’arrêtent là où le 
gaz commence. 
En janvier 2006, Viktor Iouchtchenko met fin à la 
première crise du gaz en réinstaurant un schéma 
d’importation de gaz russe critiqué pour son opacité, 
celui de l’emploi d’intermédiaires dont l’utilité et le 
rôle sont jugés suspects.  L’intermédiaire RosUkrE-
nergo (RUE) est une joint-venture entre Gazprom 
(50%) et une entreprise autrichienne Centragas, de 
droit suisse, dont l’actionnaire principal est l’homme 
d’affaires ukrainien Dmytro Firtash qui a fait fortune 
en vendant des marchandises en échange de gaz 

turkmène dans les années 90[13]. RosUkrEnergo se 
renforce aussi sur le marché énergétique interne, en 
obtenant des licences pour livrer le gaz à certaines 
industries. RUE ne perdit sa position de force que 
brièvement sous la pression de Ioulia Timochenko 
qui conclut un accord d’importation de gaz direct de 
Gazprom mais à un prix élevé, par une mécanique 
interne à l’accord, le prix dépassant rapidement le 
prix du marché[14]. 
L’annulation de cet accord est dorénavant au cœur 
des revendications ukrainiennes d’une baisse du prix 
du gaz. De nombreux experts notent pourtant que 
l’accord de 2009 comporte une clause de renégocia-
tion, qui permettait à l’Ukraine de ne pas s’engager 
dans des pourparlers de nature politique[15]. Cette 
clause serait semblable à celles des contrats de Gaz-
prom avec d’autres acheteurs comme Edison (Italie) 
et DEPA (Grèce) qui ont obtenu des prix plus bas ou 
comme EON Ruhrgas (Allemagne) qui a engagé une 
procédure d’arbitrage.

2. L’influence économique russe transcende 
les guerres du gaz

Faisant planer sur les destinataires occidentaux le 
risque d’une rupture d’approvisionnement du gaz 
comme en janvier 2006, les guerres gazières dé-
clenchées autour des conditions du transit et d’achat 
de gaz par l’Ukraine ont dominé la réflexion sur la 
dépendance de l’Ukraine. Mais les conséquences po-
litiques de l‘interdépendance des deux économies 
transcendent les questions du seul transit gazier.

Les projets gouvernementaux : discours 
intégrationniste à Kiev et Moscou  

L’accord de Kharkiv du 21 avril 2010 entre les prési-
dents russe et ukrainien sur la prolongation du bail de 
la Flotte de la mer Noire à Sébastopol  jusqu’en 2042, 
en « contrepartie » d’un discount sur le prix du gaz 
jusqu’en 2020, est dénoncé comme un acte de « tra-
hison » par l’opposition. Mais la venue du Premier 
ministre russe Vladimir Poutine à Kiev annonce un 
programme de rapprochement potentiellement plus 
large et plus profond : une série de fusions russo-
ukrainienne à travers la constitution de sociétés à ca-
pitaux mixtes de secteurs stratégiques, notamment 
ceux où les économies des deux pays sont encore 
très liées - l’aéronautique, l’aérospatiale, les chan-
tiers navals, le nucléaire et le secteur gazier, avec la 
fusion de Gazprom avec la compagnie publique de 
gaz ukrainienne Naftogaz. 
Si les deux gouvernements se félicitent de cette coo-
pération, la perception à Kiev et Moscou demeure 
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différente. Pour Moscou, ces accords d’intégration 
semblent bien répondre aux « menaces à la sécu-
rité économique » définies dès 1996 par le Kremlin 
comme « la nécessité d’assurer des débouchés et 
la priorité donnée aux relations économiques avec 
l’ « étranger proche »[16]; la préoccupation d’as-
surer la «fiabilité »  des débouchés sur les mar-
chés européens et des Etats de la CEI demeure 
une priorité gouvernementale russe[17]. 
Avec Viktor Ianoukovitch, on retrouve les habi-
tudes de négociation de Leonid Koutchma : des 
concessions politiques par Kiev en échange d’une 
subvention économique, tout en poursuivant une 
diplomatie d’intégration vers l’Union européenne. 
Par ailleurs, obtenir des capitaux pour la moder-
nisation de secteurs industriels clés est un souci 
réel[18] pour un pays en mal d’investissements.
A partir de 2011, la Russie trouve un partenaire beau-
coup moins arrangeant et beaucoup moins intégra-
tionniste, quoique toujours avide d’investissements. 
Dans le nucléaire, la fusion tarde à se mettre en 
place, même si l’entreprise russe TVEL remporte un 
appel d’offres contre Westinghouse pour la construc-
tion d’une usine de fabrication de carburant nucléaire. 
De surcroît, le gouvernement ukrainien pousse à la 
diversification des ressources en carburant nucléaire 
dans un nouveau « code nucléaire » soumis au Par-
lement, puis entérine (après des années) le charge-
ment de carburant de Westinghouse. Dans le secteur 
aéronautique, la fusion semble de pure forme, ne 
touchant pour le moment côté ukrainien que les en-
treprises de services et non les unités de produc-
tion. Décriés au moment de leur conclusion comme 
le début de la fin de l’indépendance ukrainienne, ces 
accords ne sont que mollement mis en œuvre. Reste 
le projet de fusion du secteur du gaz auquel résiste 
le gouvernement ukrainien, qui craint une fusion asy-
métrique dont il serait perdant.

Le grand business russe en Ukraine : un 
instrument du Kremlin ?

Les analyses récentes sur l’emploi par la Russie de sa 
puissance économique comme instrument politique 
fait la part entre l’énergie, fortement politisée, et les 
autres secteurs[19]. Cette distinction semble s’appli-
quer dans les grandes lignes à l’Ukraine. 
Au lendemain de l’élection de Viktor Ianoukovitch, 
la presse avait prédit une « percée » prochaine des 
oligarques russes en Ukraine[20]. Dix-huit mois plus 
tard, le tableau est beaucoup plus mitigé. Alors que 
le secteur du gaz en Ukraine fait l’objet de tentatives 
de reprise en main par l’intermédiaire d’entrepre-
neurs réputés proches du Kremlin, d’autres secteurs, 

notamment industriels à l’est, résistent avec succès 
aux avances russes. 
L’importance d’un facteur russe est illustré par la 
mise en scène proposée par les médias : le clan du 
Donetsk personnifié par Rinat Akhmetov, patron d’un 
empire industriel né à l’est mais bourgeonnant dans 
le pays entier au gré de sa proximité avec le pouvoir; 
l’intermédiaire du gaz Dmytro Firtash, devenu l’un 
des hommes d’affaires les plus puissants d’Ukraine. 
Les deux ont vu se démultiplier leurs avoirs sous 
Ianoukovitch. Mais alors qu’Akhmetov est présenté 
comme pesant de tout son poids pour défendre ses 
intérêts contre des convoitises russes, Firtash ne se 
défait pas de l’ombre de Gazprom dont il demeurerait 
une sorte d’agent d’influence selon des observateurs 
à Kiev et à Moscou[21], même si cette connexion 
peut sembler circonstancielle. 
Il faut noter toutefois que les projets de gazoduc 
Nord Stream et South Stream vont réduire de facto 
l’influence ukrainienne qui ne sera plus le poids de 
passage obligé de livraison du gaz à l‘Europe puisque 
ces 2 projets contournent le pays.

Gazprom avance sous couvert d’agents 
économiques?

Les suites d’une fusion asymétrique de Naftogaz et 
de Gazprom sur le transit gazier ont pris le devant 
de la scène dans la crise gazière russo-ukrainienne 
actuelle. Mais une telle fusion faciliterait également 
une prise de contrôle sur l’ensemble du système de 
distribution de gaz interne : le réseau de gazoducs 
de transit et de distribution, les réservoirs de gaz 
(très précieux pour gérer les demandes à l’exporta-
tion), les sociétés de distribution.  En effet, Gazprom 
serait sur le point de récupérer un contrôle direct sur 
les entreprises de distribution de gaz en Ukraine, les 
oblgaz, maillons essentiels d’acquisition et de distri-
bution, à la faveur d’une fusion de ses avoirs éner-
gétiques avec ceux de Renova, empire industriel de 
l’oligarque russe Viktor Vekselberg, qui contrôle cinq 
entreprises de distribution de gaz situées dans l’est 
de l’Ukraine.  Par ailleurs, les observateurs mettent 
en avant les succès récents de l’oligarque ukrainien 
Dmytro Firtash dont les affaires ont été étroitement 
liées aux intérêts de Gazprom. « Si les offshores de 
RosUkrEnergo et Dmytro Firtash contrôlent effective-
ment les deux tiers des « oblgaz » ukrainiens [….] on 
peut inscrire à l’actif de Gazprom le contrôle de 50% 
des distributeurs de gaz », souligne Iouri Koroltchuk, 
de l’Institut des études énergétiques[22] à Kiev.
Les succès récents du « Groupe DF » – après l’élec-
tion de Viktor Ianoukovitch - dans deux secteurs sup-
plémentaires – la chimie et le titane - nourrissent les 

16. Stratégie d’Etat de Sécurité 

économique de la Fédération de 

Russie, sur décret presidentiel 

de Boris Eltsine,   avril 1996. 

http://www.scrf.gov.ru/

documents/15/23.html

17. Stratégie énergétique de la 

Russie jusqu’en 2030, 13.11.2009, 

ordonnance #1715-p

18. Kommersant-Ukraine 6 

septembre 2011. Ianoukovitch; 

Kommersant 04.08.2011 

sur la nécessité d’attirer des 

investissements extérieurs dont 

russes.

19. Wenger, op. cit. p.7

20. http://www.ng.ru/cis/2010-

07-22/100_posol.html

21. V. citation de l’expert 

en énergie russe Konstantin 

Simonov sur le site d’informations 

économiques ubr.ua le 6.05.2011.

La correspondante du quotidien 

Liberation à Kiev qualifie 

ROsUkrEnergo de “cheval de 

Troie” de Gazprom. Rosukrenergo, 

relais opaque de Moscou en 

Ukraine, 19.01.2009

22. Kyiv Post, 12.07.2011

http://www.scrf.gov.ru/documents/15/23.html
http://www.ng.ru/cis/2010-07-22/100_posol.html
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analyses d’une croissance de l’influence économique 
russe[23]. Grâce à un prêt d’un milliard $ accordé 
par Gazprombank, le groupe de Dmytro Firtash (DF 
groupe) semble viser une position de monopole dans 
le secteur des engrais par une reprise successive des 
principaux producteurs ukrainiens (contrats avalisés 
par le Comité anti-monopole) auxquels s’ajoutent 
des actifs au Tadjikistan mais aussi en Italie et en 
Allemagne[24].  Le rachat - rendu public par Firtash- 
du port de Nika-Tera sur la mer Noire lui donne par 
ailleurs un accès direct pour l’exportation de ses en-
grais[25]. Avec de solides appuis au sein du pouvoir, 
il est également en position de force dans le sec-
teur du titane, minerai donnant des alliages légers 
et résistants à la corrosion largement utilisés dans 
l’industrie, dont l’Ukraine est l’un des principaux pro-
ducteurs mondiaux.
Pour certains,  la bonne entente entre Moscou et Fir-
tash en affaires, aurait des implications politiques 
pro-russes. Les connaisseurs du marché ukrainien 
tempèrent l’emploi du terme « d’agent » russe, 
constatant plutôt « une convergence d’intérêts op-
portunistes plus qu’une alliance stable au sein d’une 
véritable stratégie d’influence». 

La finance : recherche de marchés nouveaux 
ou main invisible russe?

La présence d’investisseurs russes dans le secteur 
bancaire et financier ne peut qu’impressionner à 
première vue : les deux (petites) places boursières 
d’Ukraine, PFTS et Ukrainska Birzha, appartiennent 
à la bourse de Moscou RTS, le secteur bancaire 
ukrainien serait détenu à hauteur de 10% par les 
Russes[26], soit par rachat de banques ukrainiennes 
(Prominvestbank), ou par l’établissement de filiales 
ukrainiennes (VTB, Sberbank, Alfa). En 2009, la 
Banque nationale d’Ukraine avait d’ailleurs annoncé 
des mesures protectionnistes afin d’empêcher une 
pénétration en Ukraine de la banque publique russe 
Sberbank qui ne cache pas l’attrait que représente le 
marché ukrainien[27]. 
Par ailleurs, on note une tendance à l’endettement de 
grandes entreprises ukrainiennes (Société des che-
mins de fer, construction de routes, énergie) auprès 
des banques publiques russes (Sberbank et VTB) 
bénéficiant des arrières solides de l’Etat russe. Si 
l’intérêt des banques russes est présenté comme pu-
rement mercantile, il faut tenir compte du potentiel 
d’influence que représente l’endettement ukrainien. 
Au niveau gouvernemental, un autre instrument de 
pression, financier, est constitué par la dette de l’Etat 
ukrainien envers la banque d’Etat russe VTB à hau-
teur de 2 milliards $ qui arrive à échéance fin 2011. 

Jusqu’à présent, l’échéance a été prolongée de ma-
nière quasi-automatique, mais le risque qu’une nou-
velle prorogation soit accompagnée de conditions 
n’est pas à exclure, note l’économiste Vasyl Iou-
rytchkine[28].

3. Les limites de l’influence russe

Les tentatives de pénétration industrielle 
échouent face aux puissants oligarques 
ukrainiens

L’industrie métallurgique, principale exportation de 
l’Ukraine (47% de son PNB)[29], est un des piliers de 
l’économie. C’est aussi un secteur attractif pour des 
capitaux russes souvent à la recherche d’un dévelop-
pement en aval tout en convergeant sans doute avec 
les préoccupations géopolitiques du Kremlin. Une 
première percée du marché après 2005 (Severstal de 
Alexei Mordachov en 2007, Rusal de Oleg Deripaska 
en 2008) n’a pas abouti à une prise de grandes parts 
de marché. Une deuxième vague est intervenue au 
lendemain de l’élection de Viktor Ianoukovitch dé-
clenchant ainsi dans les médias des mises en garde 
contre «l’Ukraine bradée aux Russes» : d’abord la 
vente de Donetsk IUD à un groupe anonyme d’in-
vestisseurs russes représentés par la banque VTB, 
suivi du rachat de Zaporizhstal par l’oligarque russe 
Oleg Deripaska qui remporte un appel d’offres contre 
Rinat Akhmetov, enfin des rumeurs quotidiennes sur 
des ventes imminentes dans d’autres secteurs. Ce-
pendant, l’avancée russe est rapidement arrêtée : 
Akhmetov lance une contre-offensive judiciaire com-
plexe et récupère Zaporizhstal en septembre 2011, 
alors qu’ IUD n’a guère consolidé ses actifs.

Les relations économiques avec l’Union 
européenne

Par le passé, l’Union européenne a clairement ex-
primé sa position qu’une stabilisation des relations 
russo-ukrainiennes est essentielle à la zone paneu-
ropéenne. Par ailleurs le bénéfice stabilisateur de 
relations économiques – qu’on a pu noter dans les 
relations russo-européennes - est  absent des re-
lations énergétiques dans la zone ex-soviétique 
en raison du rapport de force asymétrique entre 
la Russie et ses partenaires ukrainien et biélo-
russe[30]. L ‘influence russe serait donc plutôt dés-
tabilisatrice. Par conséquent, « dans la perspective 
d’une montée éventuelle de l’influence russe dans 
certains secteurs, et dans le contexte d’interdépen-
dance des deux économies, l’accord d’association et 
celui de libre-échange constituent un support  es-

23. Conférence à l’Institut 

Gorchénine op. cit.,

24. http://www.groupdf.com

25. Kommersant Ukraine 

29/09/2011

26. http://delo.ua/finance/

nbu-pochti-10-bankovskoj-

sist-161641/, 11 juillet 2011

27. Président de la Sberbank 

German Gref au club Skovoroda. 

www.skovoroda.com.ua

28. op.cit.

29. http://www.ukrstat.gov.

ua/ Un tiers des exportations 

ukrainiennes en valeur I (2011)

30. Wenger, op.cit. p.17

http://www.groupdf.com
http://delo.ua/finance/nbu-pochti-10-bankovskoj-sist-161641/
www.skovoroda.com.ua
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sentiel » pour  assurer à l’Ukraine un développement 

économique sur la zone européenne, signale une 

source diplomatique européenne à Kiev. Le DCFTA 

serait soutenu par les oligarques ukrainiens non pas 

pour des raisons commerciales – l’accession à l’OMC 

a suffisamment ouvert les marchés - mais comme 

un garde-fou permettant de maintenir à distance les 

pressions économiques russes auxquelles ils seraient 

autrement soumis[31]. Cependant, certains indus-

triels ukrainiens, notamment de la construction mé-

canique[32], très dépendants de leurs débouchés en 

Russie, s’y opposent. 

CONCLUSION

En guise de conclusion, il faut rappeler que les risques 

liés à un ascendant politique russe sur l’économie 

ukrainienne relèvent plutôt de l’interconnexion des ré-

seaux de production hérités de l’Union soviétique et 

non-réformés depuis, que d’une « colonisation »  pro-

prement dite. Si l’influence économique russe – diffici-

lement quantifiable - tend à être instrumentalisée pour 

nourrir un discours politique, son renforcement dans 

le secteur gazier interne à l’Ukraine a naturellement 

des  conséquences. L’endettement ukrainien – par 

l’Etat ou ses entreprises - pourrait aussi représen-

ter un point faible. La vulnérabilité des institutions 

de régulation des relations économiques et commer-

ciales[33] (tribunaux, comité anti-monopole, com-

missions délivrant les licences, etc.) à la corruption 

et aux influences clientélistes en facilite la manipula-

tion dans un but politique ou mercantile.  
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